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L’AN DEUX MIL VINGT-TROIS, LE VINGT-HUIT FÉVRIER A DIX-NEUF HEURES ET TRENTE MINUTES, le Conseil 
Municipal, légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, 
Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BOUCHARD, CHARBONNIER, FAUDET, LARGE Valéria, LEHR et WOODLEY. 
Messieurs BOTTOLLIER-DEPOIS, BOUILLARD, JUSTEAU, HUGUET, LARGE Patrice, TAYOUB et VALLÉE. 

 
Pouvoirs :  

Mme BREUX donne procuration M. LARGE. 
M. ROSSI donne procuration à M. VALLÉE 

 
Absents excusés :  

Mmes BIERMANN et THEER 
Ms CLUZEL et LANGOUET. 

 
Secrétaire de séance : M BOTTOLLIER-DEPOIS. 
 
Date de convocation : 21 février 2023. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h43. 
 
2023-02-011 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Monsieur Rachid TAYOUB 
 
Monsieur Jean-François BOTTOLIER-DEPOIS présente sa candidature. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Jean-François BOTTOLIER-DEPOIS 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
NOMME Monsieur Jean-François BOTTOLIER-DEPOIS secrétaire de séance. 
 
 
2023-02-012 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 26 JANVIER 2023. 
 
Il est proposé de porter à l’approbation du Conseil Municipal, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 26 janvier 2023, 
transmis avec l’ordre du jour en date du 21 février 2023. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 26 janvier 2023 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 21 février 2023. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 02-2023 

SEANCE DU 28 FÉVRIER 2023 
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Pas de remarque sur ce point. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire du 26 janvier 2023. 
 
 
Il est à noter l’arrivée de Mme Alexandra THEER qui a pris part aux votes de tous les points qui suivent. 
 
 
2023-02-013 : FUSION ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE - MATERNELLE 
 
Par délibération n° 2022-03-024 du 17 mars 2022, à l’unanimité, les membres présents et représentés ont rejeté la fusion de 
l’école élémentaire et maternelle. 

 
Bien que l’académie de Normandie ait pris note de cette délibération, par mesure économique, un seul directeur a été 
nommé en septembre dernier pour les deux écoles. Lors d’un échange avec Madame L’inspectrice d’académie, celle-ci a 
confirmé le fait que Nonancourt ne disposerait plus que d’un seul directeur(trice) pour ses deux écoles. 

 
Refuser la fusion, impose au directeur(trice) une charge plus lourde, puisqu’il est tenu de faire des conseils de classe pour  
les deux écoles et gérer respectivement, la partie administrative dans chacune d’elles. Pour alléger ses tâches, il est 
proposé de valider la fusion. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2022-03-024 du 17 mars 2022,  
 
CONSIDÉRANT la nécessité de valider cette fusion pour alléger les missions du directeur(trice), 
 
Madame WOODLEY souhaite savoir en quoi consiste la surcharge de travail du directeur(trice). 
 
Monsieur JUSTEAU répond qu’en terme de conseil d’école, il n’y en aurait plus qu’un au lieu de deux par trimestre. 
C’est également le cas pour la gestion administrative et comptable, du fait qu’il y a deux entités différentes, il y a 
donc fatalement une double gestion. Il rappelle que dans les faits, pour l’éducation nationale, quoi que l’on puisse 
en dire, il n’y aura désormais plus qu’un seul directeur(trice) que l’on accepte ou non cette fusion. 
 
M. TAYOUB rappelle que si la dernière fois, la délibération avait été rejetée, c’était spécifiquement dans le but de 
forcer la main à l’éducation nationale mais il est constaté que cela n’a pas fonctionné. Aujourd’hui, il ne s’agit pas 
de mettre le directeur en difficulté. Par conséquent, si l’académie a statué sur la mise en place d’un seul(e) 
directeur(trice), dans la logique des choses, il faut suivre cette décision. 
 
M. HUGUET demande si cette fusion pourrait impacter vers une baisse de son temps de décharge. 
 
M. JUSTEAU explique que son temps de décharge resterait le même mais avec un travail allégé. 
 
Mme WOODLEY demande s’il bénéficiera de quelqu’un pour l’assister. 
 
M. JUSTEAU répond non, le temps de décharge est justement dédié à assurer ses missions de direction. 
 
Mme CHARBONNIER précise qu’actuellement le directeur dispose d’un mi-temps pour ces fonctions. 
 
Mme THEER complète en expliquant que le temps de décharge se calcule en fonction du nombre de classes 
ouvertes. 
 
Mme CHARBONNIER reprend et fait savoir que lorsque M. PLAULT a accepté le poste de directeur pour les deux 
écoles, il était persuadé que la fusion avait été validée par la commune. 
 
M. HUGUET s’interroge sur l’impact que la fusion pourrait potentiellement avoir sur un dédoublement ou une 
fermeture de classe. 
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M. JUSTEAU avait déjà posé cette question à l’inspectrice qui lui a assuré que cela ne se produirait pas. Pour 
autant, personne n’a de certitude sur l’avenir.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
VALIDE la fusion des écoles élémentaire et maternelle ; 
 
DIT que la présente délibération sera transmise à l’académie de Rouen pour application ; 
 
 
2023-02-014 : RÉTROCESSION LOTISSEMENT « LES CÔTEAUX NORMANDS » - BOUYGUES 
IMMOBILIER (Anciennement LOTICIS)  
 
Après quelques difficultés, Bouygues immobilier (anciennement LOTICIS) a enfin pu terminer les travaux d’aménagement de 
la voirie du lotissement, conditions incontournables fixées par Monsieur le maire pour pouvoir accepter la rétrocession des 
parties communes et équipements annexes (trottoirs, espaces verts, réseau pluvial, éclairage public) du lotissement dit 
« des côteaux normands ». 
 
Lors de la dernière visite de fin de chantier, Monsieur le maire a émis un avis conforme à sa demande. Aussi Bouygues 
immobilier demande l’accord de la commune pour engager la procédure de rétrocession. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que les travaux d’aménagement de la voirie du lotissement sont conformes à la volonté de l’équipe 
municipale, 
 
M. HUGUET demande où en est le terrain restant à vendre. 
 
M. JUSTEAU répond que Bouygues immobilier a fait une proposition beaucoup trop haute. La commune a fait une 
autre proposition, à la fourchette basse compte tenu qu’il s’agissait d’en faire un terrain de boules et non aux fins 
de construction, mais celle-ci n’a pas été retenue. Le terrain appartient toujours à Bouygues immobilier, qu’il devra 
par conséquent, l’entretenir. Pour revenir sur l’état du lotissement, il poursuit en précisant que tout a été fait selon 
le souhait de la commune et que ce quartier est vraiment propre maintenant. De fait, l’on arrive à l’étape de la 
rétrocession. 
 
Mme CHARBONNIER fait savoir qu’il y a quand même quelques habitations qui sont à revoir. 
 
M. JUSTEAU, s’il en convient, explique que la rétrocession ne concerne que les espaces publics et non les 
habitations. 
 
Mme LEHR rajoute qu’après la rétrocession, un rappel à l’ordre relatif aux règles d’urbanisme sera fait auprès de 
certains propriétaires négligents. 
 
M. VALLÉE complète en expliquant qu’avant, il existait une réglementation du lotissement, mais aujourd’hui, c’est le 
PLU qui s’applique, avec des règles différentes. Il cite en exemple les clôtures qui ont été peintes en gris, couleur 
acceptée par le PLU alors que la réglementation du lotissement exigeait la couleur verte. Il en est de même pour 
l’installation des portails qui n’était pas tolérée avant. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
ACCEPTE la rétrocession des parties communes et équipements annexes (trottoirs, espaces verts, réseau pluvial, éclairage 
public) du lotissement dit « des côteaux normands », dans le domaine public communal. 
 
AUTORISE Monsieur le maire à effectuer les démarches administratives et à signer l’acte authentique ainsi que tous les 
actes nécessaires pour le classement et l’intégration dans le domaine public communal des parcelles concernées de ce 
lotissement. 
 
INDIQUE que tous les frais d’actes de vente seront à la charge de la société BOUYGUES IMMOBILIER 
2023-01-015 : CONVENTION SIÉGE 27 - TRAVAUX PLACE A. BRIAND ET RUE GAMBETTA. 
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Monsieur le maire expose aux membres du conseil municipal que le SIÉGE 27 envisage d’entreprendre des travaux sur le 
réseau de distribution publique d’électricité, d’éclairage public et de télécommunications. 
 
Conformément aux dispositions statutaires du SIÉGE 27 et aux règlements financiers dudit EPCI, la réalisation de l’opération 
est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme d’une contribution financière telle que détaillée dans 
la convention annexée. 
 
Cette participation s’élève à : 

• En section d’investissement : 26 667,00 €, 
• En section de fonctionnement : 10 417,00 € 

 
Étant entendu que ces montants seront ajustés sur la base du coût réel des travaux réalisés par le SIÉGE 27 dans la limite 
des montants indiqués ci-dessus. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la convention présentée par le SIÉGE 27, pour réaliser les travaux place A. Briand et rue Gambetta, 
 
M. VALLÉE précise que les travaux du SIÉGE 27, sont subventionnés à 80 %. Pour information, il explique que cet 
organisme est un distributeur d’électricité à qui l’on a confié la gestion des réseaux et de l’éclairage public. C’est un 
syndicat de groupement de commande qui a négocié le prix de l’électricité et du gaz. 
 
M JUSTEAU complète en expliquant que sur nos factures d’électricité, est rajoutée une taxe reversée au SIÉGE 27. 
C’est avec cette taxe que nos travaux sont pris en charge à 80 %. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS a découvert ce système qu’il trouve vraiment très bien. 
 
M. VALLÉE poursuit en indiquant que les travaux consistent en l’enfouissement des réseaux électriques, travaux 
préalables nécessaires pour le réaménagement du centre bourg. Pour l’instant, il ne s’agit en aucun cas, des 
travaux du centre bourg. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS informe les membres que pour ces travaux préparatoires au réaménagement du centre 
bourg, le SIÉGE 27 est en lien, notamment avec EIFFAGE, entreprise retenue pour toute la partie VRD (Voirie et 
Réseaux Divers) et qu’il y a de l’intelligence dans ce système. 
 
M. JUSTEAU précise que c’est rassurant parce que l’on sent une harmonisation et une réelle volonté de travailler en 
équipe. Dès la première réunion, il a été perçu une bonne relation entre les deux organismes, avec un esprit de 
coopération. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS rajoute que, lors de la première réunion de démarrage qui s’est tenue en mairie, avec 
l’ensemble des parties prenantes des travaux, il y avait non seulement le SIÉGE 27 et EIFFAGE, mais aussi la SEA 
paquetterie, Eure et loir numérique, orange. Des réajustements en fonction des discussions de chacun ont été 
opérés mais tout de suite il a été perçu que collectivement, il y avait de la bonne volonté de tous les côtés et de 
l’intelligence. 
 
Pour compléter M. JUSTEAU a pris l’exemple du SEAP qui informait de la problématique de tuyaux usés et qui 
spontanément s’est proposé de procéder aux travaux de remise en état avant la réalisation du centre bourg. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la convention de participation financière annexée à la présente. 
 
INDIQUE que les sommes seront inscrites au budget de l’exercice, au compte 20415 pour les dépenses d’investissement 
(DP et EP) et au compte 61523 pour les dépenses de fonctionnement. 
 
 
2023-02-016 : CONVENTION SIÉGE 27 - rue des remparts. 
Monsieur le maire expose aux membres du conseil municipal que le SIÉGE 27 envisage d’entreprendre des travaux sur le 
réseau de distribution publique d’électricité, d’éclairage public et de télécommunications. 
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Conformément aux dispositions statutaires du SIÉGE 27 et aux règlements financiers dudit EPCI, la réalisation de l’opération 
est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme d’une contribution financière telle que détaillée dans 
la convention annexée. 
 
Cette participation s’élève à : 

• En section d’investissement : 4 333,00 €, 
• En section de fonctionnement : 0,00 € 

 
Étant entendu que ces montants seront ajustés sur la base du coût réel des travaux réalisés par le SIÉGE 27 dans la limite 
des montants indiqués ci-dessus. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la convention présentée par le SIÉGE 27, pour réaliser les travaux rue des remparts, 
 
M. VALLÉE explique que cet enfouissement concerne la rue des remparts et la rue de l’abreuvoir, à proximité du 
passage du moulin neuf. 
 
Mme WOODLEY souhaite savoir s’il était possible que le SIÉGE 27 intervienne chez elle puisqu’il y a un poteau, 
sans utilité, installé sur sa propriétaire. 
 
M. VALLÉE va en faire la demande mais précise que si cela est possible, ces travaux ne seront pas à la charge de la 
mairie. 
 
Mme WOODLEY est tout à fait d’accord pour régler les frais et confirme que c’était bien de cette manière qu’elle 
l’entendait. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 
 

AUTORISE Monsieur le maire à signer la convention de participation financière annexée à la présente. 
 
INDIQUE que les sommes seront inscrites au budget de l’exercice, au compte 20415 pour les dépenses d’investissement 
(DP et EP) et au compte 61523 pour les dépenses de fonctionnement. 
 
 
2023-02-017 : CRÉATION D’UN TARIF « STAGE » A L’ÉCOLE DE MUSIQUE 
 
L’école de musique souhaite mettre en place des stages de natures diverses (Master class, perfectionnement, découverte et 
rayonnement local), dont le premier est programmé les 25, 26 et 27 avril prochains. Ces stages seront ouverts pour toute 
personne de niveau débutant, moyen ou confirmé. Pour pouvoir équilibrer les budgets afférents à ce nouveau service, il 
convient de créer un nouvelle grille de tarifs modulables. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2022-07-064 du 5 juillet 2022, fixant les tarifs de l’école de musique pour la période scolaire 
« septembre 2022 à juillet 2023 », 
 
CONSIDÉRANT que la mise en place de ces stages est bénéfique pour l’école de musique mais qu’il convient qu’ils ne 
déstabilisent pas le budget de l’école.  
 
CONSIDÉRANT la proposition de tarifs ci-dessus, 
 
Mme LARGE explique qu’il s’agit de revenir sur la grille tarifaire de l’école de musique, qui avait été validée au mois 
de juillet 2022, pour les tarifs ordinaires. Celle-ci mentionnait, dans les cours collectifs, la possibilité de mettre en 
place des stages master class, sous réserve de places disponibles et des disponibilités des professeurs. Ces 
stages avaient déjà été mis en place en 2015 et 2017 et avaient eu beaucoup de succès. Cela n’a pu être renouvelé 
les années suivantes en raison de la crise sanitaire. Aujourd’hui, il est proposé de les remettre en place dans le but 
d’une part, de faire connaitre l’établissement à un autre public, jeunes ou moins jeunes, en adéquation avec le 
projet de studio d’enregistrement et de salle de répétition mais d’autre part de renforcer les cours collectifs ou de 
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faire découvrir des instruments qui ne sont pas encore pratiqués à l’école tels que la flûte et le saxophone. Les 
dates des stages fixées correspondent à la dernière semaine de vacances scolaires de notre région et la première 
semaine de la région parisienne de manière à les ouvrir à un large public. La grille ainsi proposée a fait l’objet d’une 
étude collective avec les professeurs de musique en tenant compte des différents tarifs pratiqués dans les 
établissements voisins. Les 3 jours de stage se dérouleront dans la salle de l’école de musique (salle des 
associations) et se termineront par un concert auquel tous les membres sont invités. 
 
Mme CHARBONNIER s’interroge sur la formulation suivante « Pour pouvoir équilibrer les budgets afférents à ce 
nouveau service » et demande si cela sous-entend que les professeurs seront payés et du coup si les recettes 
permettront d’équilibrer cette dépense. 
 
Mme LARGE répond que les professeurs seront rémunérés en heures supplémentaires et pour le seul professeur 
invité, il y aura lieu de le rémunérer. D’après les premiers calculs, en tenant compte des groupes inscrits à l’école 
de musique et des participations lors des précédents stages, l’équilibre est plus que réel, voire avec une plus-value. 
 
M. LARGE complète en expliquant que le but de cette phrase c’est de dire que si le stage devait coûter à la 
commune, alors il n’aurait pas lieu. 
 
M. HUGUET fait savoir que ses enfants étant inscrits à l’école de musique, au même titre que le vote des tarifs, il 
s’abstient de prendre part au vote. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
15 VOIX « POUR » 

1 « ABSTENTION », - de la part de M. HUGUET. 
 

VALIDE la création d’une nouvelle grille tarifaire pour les stages de musique. 
 
FIXE le montant de la délivrance des stages prévus et à venir de la manière suivante : 
 

Nature du stage

Public concerné
3h 

(½ journée)

6h 

(1 journée)

3h 

(½ journée)

6h 

(1 journée)

3h 

(½ journée)

6h 

(1 journée)

3h 

(½ journée) 1h

Elèves écoles/collège 5,00 € Gratuit

Elèves EMM enfants 12,00 € 20,00 € 8,00 € 15,00 € 5,00 € 10,00 €

Elèves EMM adultes 13,00 € 25,00 € 12,00 € 20,00 € 10,00 € 20,00 €

Autres inscrits enfants 18,00 € 35,00 € 16,00 € 30,00 € 13,00 € 25,00 €

Autres inscrits adultes 25,00 € 45,00 € 20,00 € 35,00 € 16,00 € 30,00 €

Master class Perfectionnement Découverte

 (cours collectifs)

Rayonnement local 

(cours collectifs)

 
 
 
2023-02-018 : COMPLÉMENT D’INFORMATION RELATIVE À LA DÉLIBÉRATION 2023-01-010 
AUTORISANT MONSIEUR LE MAIRE À ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES DÉPENSES 
D’INVESTISSEMENT. 
 
Par délibération 2023-01-010, du 26 janvier 2023, à l’unanimité des membres présents et représentés, il a été autorisé à 
Monsieur le maire d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement. Cette délibération portait 
notamment sur la réalisation des travaux de la passerelle. 
 
À réception de cette délibération, le bureau de la légalité nous a fait savoir que celle-ci n’était pas complète. Si effectivement 
il était bien mentionné que les dépenses ne pouvaient être réalisées que dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l'exercice précédent, il était nécessaire de rajouter le montant correspondant à ce quart ainsi que le chapitre 
budgétaire concerné. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1612-1 ; 
VU la délibération n° 2022-04-034 du 12 avril 2022 adoptant le budget de l’exercice prévisionnel 2022 ; 
 
VU la délibération n° 2022-10-094 du 20 octobre 2022 validant la décision budgétaire n°1 de la commune ; 
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VU la délibération n° 2022-12-114 du 1er décembre 2022 validant la décision budgétaire n°2 de la commune ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de décliner le montant de toutes dépenses d’investissement qui pourront être engagées en 
dehors de celles inscrites dans les autorisations de programme, avant le vote du budget 2023, 
 
Pas de remarque sur ce point. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
15 VOIX « POUR » 

1 « ABSTENTION », - de la part de Mme WOODLEY. 
 
COMPLÈTE la délibération n° 2023-01-010 de la manière suivante : 
 

CHAP LIBELLÉ 
CRÉDITS OUVERTS 

EN 2022 

Autorisation d’engagement, de liquidation 
et de mandatement jusqu’à 25 % du 

budget 2022 

23 Immobilisation en cours 995 577,65 € 248 894,41 € 

 
 
2023-02-019 : NOMINATION DE LA VOIE « CHEMIN DE LA MORINIERE » 
 
Pour rappel, il appartient au Conseil municipal de déterminer par délibération, le nom à donner aux rues et aux places 
publiques. Pour répondre à un besoin des administrés et notamment leur permettre l’installation de la fibre optique, il 
convient de renommer le chemin rural n° 19 par « chemin de la morinière ». 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT la demande des administrés résidant dans ce chemin, 
 
M. VALLÉE fait savoir qu’il y a déjà un panneau mentionnant ce chemin. 
 
M. JUSTEAU pense que la démarche n’a pas été faite jusqu’au bout, puisque que ce chemin n’est pas déclaré 
comme tel au SNA (service national de l’adresse). 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 
 

NOMME le chemin rural n°19 : « chemin de la morinière ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
AUTORISE monsieur le maire, à rédiger un arrêté de numérotation pour chacune des habitations de cette voie. 
 
 

Rue H. LOZIER 

Chemin de la morinière 
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QUESTIONS DIVERSES  
 

1 –. Préemption de terrain. 
 
M. JUSTEAU informe les membres que, conformément à ses délégations de pouvoir, il a exercé son droit pour 
préempter un terrain, sente des vignes. Lors de la séance précédente, il avait été évoqué le projet consistant à créer 
une maison à destination des personnes âgées. Si « âge et vie » n’a pas retenu ce terrain pour ce projet, la 
commune envisage de contacter d’autres promoteurs.  
 
Sur le principe, M. BOTTOLLIER-DEPOIS trouvait le projet d’âge et vie très intéressant. 
 
Mme WOODLEY aimerait avoir des informations complémentaires sur ce projet, jugeant le terrain trop petit et que 
par ailleurs, elle ne souhaiterait pas y voir construire un immeuble. 
 
M. JUSTEAU la rassure en lui expliquant que, d’une part, il y a possibilité d’acquérir le terrain mitoyen, appartenant 
au Département et que d’autre part, le PLU fixe une OAP (Opération d’Aménagement et de Programmation) sur cette 
parcelle. Celle-ci réglemente la hauteur de la construction au maximum sur un étage, Les deux terrains rassemblés, 
la superficie serait d’environ 1500 m2. 
 
Mme CHARBONNIER demande à quel tarif est vendu ce terrain. 
 
M. JUSTEAU répond 38 000 €, ce qui est correct par rapport à ce projet. 
 
 

2 - Conseil des jeunes. 
 
M. JUSTEAU rappelle que durant la campagne, l’équipe s’était engagée à mettre en place un conseil municipal des 
jeunes. Pour lui, c’est doublement important de le faire, déjà pour tenir ses engagements, mais aussi par rapport au 
projet de réhabilitation du silo. Une étude flash est en cours de réalisation, avec plusieurs idées déjà évoquées, 
telles que la création d’une salle de spectacle, un lieu de stockage pour les associations, un espace vie intégrant 
une partie bar, un lieu de rencontre en lien avec la proximité avec la gare, une salle d’enregistrement, une salle de 
coworking, un mur d’escalade, un terrain multisport extérieur ou piste de skate... Toutes ces idées sont pour 
l’instant lancées un peu pêle-mêle mais l’étude nous confirmera leur faisabilité.  
 
Mme WOODLEY demande si les jeunes ont déjà été consultés pour ce projet. 
 
M. JUSTEAU répond non. C’est justement pour cela qu’il souhaite activement créer le conseil des jeunes afin qu’ils 
puissent être impliqués sur ce projet. Il poursuit en expliquant qu’il a visité le silo de Verneuil-sur-Avre auquel les 
jeunes se sont énormément investis. Pour lui, c’est une belle réussite et ça l’a conforté sur le bien-fondé de ce 
projet. 
 

Mme WOODLEY profite de ces échanges pour savoir qui entretient les abords des quais qu’elle juge dans un 
état non entretenu et qui n’attire pas foule. 
 

M. VALLÉE confirme que l’entretien doit être fait par la SNCF. Il a un contact et il se charge de l’appeler. Il 
explique qu’un projet de mise en accessibilité est en cours et il pense qu’une fois ces travaux réalisés, le reste 
suivra. 

 

Pour revenir sur le conseil des jeunes, M. JUSTEAU fait savoir qu’Audrey HUGUET est déjà prête pour 
encadrer les jeunes et qu’il y aurait aussi une autre personne du collège. Il souhaite également qu’au moins 
deux conseillers puissent s’y pencher pour créer cette commission. 

 

Mme CHARBONNIER demande à quelle tranche d’âge s’adresse ce conseil. 
 

M. JUSTEAU répond 14-18 ans. 

 

Mme CHARBONNIER pense qu’il faudrait cibler également les jeunes de 11- 12 ans et ouvrir les candidatures 

à tous les nonancourtois sans distinction. 

 



Procès-verbal N°02 – séance du Conseil municipal en date du 28 février 2023  Page 9 sur10 

M. JUSTEAU dit qu’il est important de commencer par savoir quels sont les élus qui souhaitent encadrer le 
conseil municipal des jeunes. Valéria LARGE, Patrice LARGE et Olivier HUGUET s’associeront avec Audrey 
HUGUET pour l’encadrement, charge à eux de travailler sur les modalités de fonctionnement de ce conseil 

puis de soumettre leur proposition pour validation au prochain conseil municipal qui se tiendra le 13 avril 

2023. 

 

 

3 – Groupes de travail – bourg centre. 
 
M JUSTEAU déplore le peu de participation de Nonancourt, en comparaison avec le nombre de participants des 
communes de St Lubin et St Rémy, lors de la réunion publique organisée par ATOPIA. En aparté, il souligne une 
belle présentation. Pour la suite il conviendra de former des groupes de travail composés d’élus, d’artisans, de 
commerçants et d’habitants répartis sur différents thèmes à savoir :  

• La mobilité, 
• Le commerce, 
• L’habitat. 

Pour reprendre les propos d’ATOPIA, ces personnes ne seront ni des personnes qui hochent la tête en disant oui, 
ni des personnes qui sont contre tout. Il est vraiment nécessaire de trouver des personnes qui apportent des 
choses intéressantes, de vraies forces de propositions. 
 
Le dernier volet concernant l’enquête auprès de la population, ATOPIA devait s’en charger en contactant 300 
personnes à raison de 100 personnes par commune. 
 
Mme WOODLEY confirme que c’est en cours puisqu’elle a été contactée pour cette enquête. Les questions 
portaient principalement sur l’aspect de la ville, la propreté et les habitudes de commerce. 
 
Les groupes de travail, pilotés par ATOPIA, devraient démarrer dans le courant du 2ème trimestre.  
M. JUSTEAU souhaite savoir quels sont les élus intéressés et par quel thème. Se proposent ainsi dans un premier 
temps : 
 

Mobilité Commerce Habitat 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS 
M. HUGUET 
M. LARGE 

M. VALLÉE 
Mme CHARBONNIER 
Mme THEER 
Mme FAUDET 
Mme WOODLEY 
 

Mme LEHR 
Mme LARGE 
M. BOUILLARD 
M. TAYOUB 

 
En extérieur, sont suggérés : 

• Nathalie PUECH et Yolande CHUNG pour le commerce, 
• Jérôme PAUMET BAGUET pour la mobilité, 
• José Fernandes pour l’habitat. 

Il faudra néanmoins que ces personnes ainsi pressenties soient d’accord et trouver 2 ou 3 personnes extérieures  
par thème. 
 
La prochaine réunion avec ATOPIA est fixée au 24 mars 2023 à 9h00 en mairie de Nonancourt, puis un copil le 11 
avril 2023 à 13h30 à St Lubin. 
 
Pour conclure sur ce sujet, M. BOTTOLLIER-DEPOIS demande à Mme LAMART d’envoyer la liste des personnes 
déjà inscrites. 
 
 

4 - Carnaval. 
 
Mme CHARBONNIER rappelle que le carnaval aura lieu ce samedi 4 mars. Les élus qui le souhaitent y sont 
cordialement invités. 
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Au-delà de l’invitation, M. VALLÉE attire l’attention sur la nécessité d’avoir du monde pour l’installation des 
barrières de sécurité, en haut et en bas de la grande rue ainsi que la rue Gambetta, sachant que le regroupement est 
prévu pour 15 heures. 
 

5 – Nettoyons la nature. 
 
Mme CHARBONNIER annonce également que la prochaine journée « nettoyons la nature » se déroulera le 26 mars 
2023. Cela consistera en deux heures de nettoyage le matin suivi d’un repas partagé et pour l’après midi des 
ateliers comme la sylvothérapie, et des ateliers proposés par l’association envi’d’avre. 
 
Seront invités à cette manifestation les maires de St Lubin, St Rémy et la Madeleine de Nonancourt. 
 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21H40. 
 


